
En conformité avec le décret legislatif de la loi italienne n° 196/03 Code en matière de protection de 
données personnelles, la Casa per Ferie Villa Monte Mario gérée par la ,dont le siège est à Rome 
Via Trionfale 6157-00135 Roma adopte une appropriée politique de protection des donnée 
personnelles, dont vient à la connaissance aussi à travers le site Internet. 
En particulier, en conformité avec l’art. 13 du Code, nous informons tous les intéressés qui utilisent 
le site que: 
*les données personnelles seront traitées avec le but d’excécuter le service de réservation turistique 
près nos structures hôtèlieres, ou pour répondre à éventuelles particulieres demandes;*l’apport des 
donnée est facultatif, cependant des données incompletes ne permettrons d’accomplisser la 
réservation; 
les données fournis seront traitées avec procédures informatiques et manuelles, exclusivement par 
personnel expressément autorisé, afin de garantir la confidentialité et l’intégrité des données; 
*les données ne seront communiquées à personne, surtout dans cette phase de la reservation; 
*le titulaire du traitement est la  dont le siège est à Rome Via Trionfale 6157-00135 Roma 
*à tout moment vous pouvez excercer,  sans aucune formalité par lettre recommandée ou e-mail les 
droits contenus dans l'art.7 de la loi italienne. Pour votre commodité nous rapportons intégralement: 
Décret Legislatif n. 196/2003 Art. 7- Droit d’accès aux données personnelles et aux autres droits 
1. L’intéressé a le droit d’obtenir la confirmation de l’existence ou non de données personnelles,  
qui lui concerne aussi si ils ne sont pas encore été enregistrés, et à recevoir la communication des 
données de manière intelligibile.
2. L’intéressé a le droit d’obtenir l’indication 
* de l’origine des données personnelles 
* des finalités et de la modalité du traitement 
* de la logique appliquée en cas de traitement sous forme d’instruments électroniques; 
*des extrêmes d’identité du titulaire, des responsables et du représentant désigné aux termes de 
l’article 5, alinéa 2; 
*des sujets ou des catégories des sujets auxquels les données personnelles peuvent être 
communiquées ou ceux qui peuvent en être informés en qualité de représentant désigné dans le  
territoire de l’État, des responsables ou des chargés 3. L’intéressé a le droit d’obtenir: 
* la mise au jour, l’annulation ou, s’il est intéressé, l’intégration des données 
* l’annulation, la transformation en forme anonyme ou le blocage des données traitées en violation 
de la loi, y comprises celles dont la conservation n’est pas nécessaire en relation aux buts pour 
lesquels les données ont été enregistrées et successivement traitées; 
* la fourniture des opérations pour les buts décrits dans les points a) et b) et leur contenu ont été  
illustrés à tous ceux dont les données ont été communiquées ou diffusées sauf au cas où cet  
accomplissement soit impossible ou il comporte une utilisation manifestement excessive par 
rapport au droit sauvegardé. 4. L’intéressé a le droit de s’opposer entièrement ou en partie: 
* pour des raisons légitimes au traitement des données personnelles qui le concerne quoique 
pertinentes au but de la récolte; 
* au traitement des données personnelles qui le concernent dans le but d’envoi du matériel  
publicitaire ou de vente directe ou pour l’accomplissement de recherches de marché ou de 
communication commerciale 


